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CONTEXTE GÉNÉRAL DU PROJET 

La présente enquête publique avait pour objet de présenter au public, en vue de recueillir ses observations, 
le projet d’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme sur le territoire de la commune Saint-Denis-de-Pile, 
porté par la Communauté d’Agglomération du Libournais (CALI). 

Cette commune, qui compte 5916 habitants en 2022 (population de référence INSEE), dispose d’un Plan 
Local d’Urbanisme approuvé le 11 décembre 2013 et modifié en 2017 et 2022. 

Le territoire communal est caractérisé par un environnement paysager constitué de prairies, de forêts, de 
milieux humides et de terres agricoles, exploitées notamment pour la viticulture, au sein d’un réseau 
hydrographique dense. 

Il est traversé par l’autoroute A89 reliant Bordeaux et Périgueux, en connexion avec deux échangeurs, ainsi 
que par la ligne ferroviaire Paris-Bordeaux. 

La commune de Saint-Denis-de-Pile est repérée par le SCoT du Grand Libournais comme une centralité 
relais rattachée au bassin de vie et d’emplois de l’agglomération libournaise.  

La population est en constante augmentation depuis 1968 (multipliée par 2,4 entre 1968 et 2020), 
croissance portée par un solde migratoire historiquement élevé et une population relativement jeune. 

Il en résulte une pression foncière est assez forte sur le territoire avec une vocation du parc de logement 
principalement résidentielle et un développement récent du type pavillonnaire. 

En outre, la commune est soumise à la loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain) qui impose un objectif 
de 25% de logements sociaux à horizon 2025. 

Le projet  

Les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) s’articulent 
autour de 4 axes majeurs pour les dix années à venir : 

• Favoriser un développement urbain maitrisé, 

• Valoriser le cadre de vie, 

• Préserver les milieux naturels, la qualité des paysages et les ressources, 

• Pérenniser et conforter les activités économiques. 

Saint-Denis-de-Pile prévoit de limiter son développement démographique pour ne pas dépasser 
7000 habitants, soit une croissance annuelle moyenne de la population de 1,23 %, afin de répondre aux 
besoins de rattrapage de production de logements locatifs sociaux, ainsi qu’aux objectifs de diversification 
du parc de logements. 

Ainsi, la révision du PLU prévoit la production de 351 logements à l’horizon 2036 pour accueillir 974 
habitants supplémentaires (soit 2,7 habitant/logement si des logements existants ne se libèrent pas). 

Les dispositions du PADD sont traduites par : 

• La création de 11 zones à urbaniser, qui se décomposent en : 

o 8 zones à urbaniser à court terme à vocation d’habitat (1AU et 1AUv), 

o Une zone à urbaniser à long terme à vocation d’habitat (2AU), 

o Une zone 1Aux à urbaniser à court terme pour le développement d’activités artisanales 
(1Aux), 
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o Une zone 2AUe à urbaniser à long terme (2AUe) pour l’implantation de la future gare 
ferroviaire et pôle multimodal. 

• 9 OAP dont 7 à vocation d’habitat et d’équipements et 2 à vocation économique, 

• La délimitation de Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL) en secteur naturel à 
vocation exclusive d’équipements publics ou d’activités économiques, 

• La délimitation de 10 emplacements réservés, principalement destinés à améliorer la mobilité, 

• La création de zonages Ap, agricole protégé et Np, naturel protégé,  

• L’identification d’éléments du patrimoine remarquable au titre L151-19 et 23 du code de 
l’urbanisme, soit environ 15 ha de parcs et boisements et zones humides, 7,8 km de haies et 5 
arbres, 

• Le classement de 12 nouveaux secteurs en Espace Boisé Classé, soit une surface d’environ 100 ha. 

Le projet conduit à une consommation d’espaces naturel, agricole et forestier de 21,33 ha d’ici à 2036 
dont : 

• 4,55 ha pour l’habitat, 

• 15,37 ha pour les activités économiques, 

• 1,41 ha pour les équipements. 

Les objectifs 

Dans un contexte de forte croissance démographique, le projet porte des objectifs ambitieux et en rupture 
franche avec le PLU de 2013 : 

• Diversifier l’offre d’habitat avec une programmation de logements locatifs sociaux conformément à 
la loi SRU, 

• Maitriser la consommation d’espaces NAF, 

• Renforcer le développement urbain à proximité immédiate de la centralité via des OAP de 
densification et renouvellement urbain, 

• Limiter la constructibilité sur les zones en extension ou éloignées. 

Les élus ont en effet souhaité rompre avec le développement anarchique de l’habitat résultat notamment 
par division parcellaire au sein des villages et ses conséquences en termes de nuisances, de risque de 
conflits d’usage, de sous-dimensionnement des réseaux et des infrastructures. 
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1. LA CONCERTATION 

1.1. Avec la population 

Au lancement de la procédure, un registre de recueil des demandes et observations de la population a été 
ouvert et tenu à disposition au service urbanisme de la mairie.  

Le projet de révision générale du PLU a également fait l’objet d’une concertation publique entre mars et 
juillet 2023. La CALI s’est appuyée sur un bureau d’études spécialisé en médiation pour organiser et animer 
la consultation citoyenne, qui s’est articulée autour de trois réunions publiques et deux ateliers. 

Au total, 334 personnes ont participé selon le bilan de la concertation, dont 85 présentes physiquement. 

La réunion publique finale a eu pour objectif de présenter aux habitants comment le PADD a évolué sur la 
base de leurs avis. 

Un bilan de la concertation a été établi par le conseil communautaire et figure dans le dossier d’enquête. 

 

Je considère que la concertation sur le projet de révision générale du PLU a été menée conformément 
aux exigences réglementaires. 

 

1.2. Avec les Personnes Publiques Associées 

Ces documents ont fait l’objet, en amont de l’enquête publique, d’une analyse critique de la part des 
services associés et consultés, lesquels ont émis des avis, parfois assortis de réserves, recommandations et 
préconisations. 

Avis du Pôle Territorial du Grand Libournais : sous forme de notice technique sur la compatibilité 
SCoT/PLU en version projet sans courrier d’accompagnement et non daté 

Avis de Rte : diverses demandes de complément/modification des documents graphique et écrit. 

Avis du CNPF : favorable 

Avis de ASF (Vinci Autoroutes concessionnaire) : diverses demandes de complément/modification des 
documents graphique et écrit 

Avis du département de la Gironde : favorable avec réserves 

Avis de l’INAO : pas d’objection 

Avis de la DDTM : favorable sous réserves de compléments 

 

Je prends note des demandes de précisions et de justifications des différents services et recommande à 
la collectivité d’y répondre en apportant les compléments et modifications nécessaires au règlement 
écrit et au plan de zonage. 

 

Il est à noter que le projet de révision générale du PLU de Saint-Denis-de-Pile s’inscrit dans un contexte de 
profonde mutation des documents locaux d’orientation d’ordre supérieur : 

• PLUi-HD en cours d’élaboration (enquête publique prévue d’ici fin 2025) remplaçant le PLH de 
2019, 

• SCoT du Grand Libournais approuvé en 2016, en cours de révision, 
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• PCAET en cours d’élaboration. 

 

1.3. Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) 

Conformément au règlement intérieur du CGEDD et aux règles internes à la MRAe Nouvelle-Aquitaine, cet 
avis de l'autorité environnementale a été rendu le 28 février 2025 par délibération de la commission 
collégiale de la MRAe Nouvelle-Aquitaine. 

Les principaux points à compléter sont les suivants : 

• Justification du besoin de logements en extension par rapport au potentiel de densification et au 
nombre de logements vacants 

• Justification des extensions à vocation de développement économique 

• Mode de calcul de la consommation d’espaces NAF 2011-2020 et mise en cohérence de cette 
consommation avec le SRADDET (approuvé après l’arrêt du PLU) et la loi Climat et résilience 

• Caractérisation des zones humides sur les secteurs de développement envisagés 

• Soutenabilité du projet sur les sujets de l’eau potable et de l’assainissement individuel 

Le mémoire en réponse de la collectivité a été joint au dossier d’enquête le 7 avril 2025.  

 

Je note que le mémoire en réponse répond à la plupart des points soulevés par la mission et que la CALI 
s’engage à apporter des précisions et compléments notamment en collaboration avec le PETR dans le 
cadre de la révision du SCoT.  
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2. L’ORGANISATION ET LE DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

2.1. Information du public 

Pour permettre la plus large information du public, la publicité légale de cette enquête publique a été 
assurée de la manière suivante : 

• Par affichage de l’avis d’enquête : 

o Au siège de la Communauté d’Agglomération du Libournais, 

o En mairie de Saint-Denis-de-Pile, au pôle aménagement et dans les principaux hameaux du 
territoire, 

• Par insertion règlementaire dans la presse régionale par les services de la CALI de l’avis d’enquête : 

o Journal Sud-Ouest : 6 mars et 27 mars 2025, 

o Journal Le Résistant : 6 mars et 27 mars 2025. 

De plus, les informations sur l’ouverture de l’enquête publique et les modalités de son déroulement étaient 
consultables en ligne.  

 

2.2. Dossier d’enquête  

Le dossier d’enquête comprend les pièces répondant aux exigences réglementaires, dont notamment : 

• Le rapport de présentation, organisé en 5 tomes : 

o Tome 1 : Diagnostic (88 p.), 

o Tome 2 : État initial de l’environnement (147 p. + annexes), 

o Tome 3 : Justification des choix (100 p.), 

o Tome 4 : Analyse des incidences et mesures d’évitement-réduction-compensation, 
indicateurs de suivi (137 p.), 

o Tome 5 : Résumé non technique (137 p.), 

• Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (20 p.), 

• Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (50 p.), 

• Le plan de zonage : échelle 17000, 

• Le règlement d’urbanisme (160 p.) + annexes dont Identification du patrimoine local (art. L151-19 
du CU) et liste des emplacements réservés. 

 

2.3. Déroulement de l’enquête 

Les modalités de l’enquête ont été définies en concertation avec M. Benjamin Maufront, responsable du 
service autorisation du droit des sols et de la planification urbaine et M. Denis Dalla Santa, Directeur du 
Service Urbanisme de la mairie de Saint-Denis-de-Pile. 

Deux exemplaires du dossier d’enquête et deux registres d’enquête, à feuillets non mobiles, ouverts, cotés 
et paraphés par moi-même, ont été mis à la disposition du public dans les deux sièges de l’enquête : 

• Au siège de la Communauté d’Agglomération du Libournais, 

• Au Pôle Aménagement de la mairie de Saint-Denis-de-Pile, 
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pendant 32 jours consécutifs du vendredi 21 mars au mardi 22 avril 2025, afin que chacun puisse en 
prendre connaissance aux jours et heures habituels d’ouverture et consigner éventuellement ses 
observations et/ou contrepropositions sur les deux registres d’enquête, ou les adresser par écrit au 
commissaire enquêteur. 

En outre, les observations, propositions et contre-propositions pouvaient également être déposées par 
courrier électronique à l’adresse : enquetepublique@lacali.fr. Il n’a pas été jugé utile de mettre en place un 
registre électronique. 

Les pièces du dossier d’enquête publique étaient consultables et téléchargeables pendant toute la durée de 
l’enquête sur le portail urbanisme de la CALI. 

J’ai effectué 6 permanences dans les locaux du pôle aménagement de la mairie de Saint-Denis-de-Pile : 

✓ Vendredi 21 mars de 9h à 12h30  

✓ Mercredi 26 mars de 13h30 à 17h (prolongée jusqu’à 17h30) 

✓ Lundi 31 mars de 13h30 à 17h (prolongée jusqu’à 18h00) 

✓ Samedi 12 avril de 9h à 12h30 

✓ Jeudi 17 avril de 9h à 12h30 

✓ Mardi 22 avril de 13h30 à 17h  

 

Je considère que le déroulement de l’enquête a été satisfaisant tant pour l’information du public que 
pour la présentation et le contenu du dossier, conforme à la réglementation. Le public a été accueilli 
dans de bonnes conditions et a pu s’exprimer en toute liberté sur le projet de PLU.  

L’absence de registre électronique n’a pas été préjudiciable à l’enquête.  

 

Concernant l’accès au dossier dématérialisé et même si les consultations sur place ont été privilégiées par 
le public, je note que l’accès en ligne aux documents du dossier n’est pas facilité par les intitulés peu 
explicites des différents fichiers (exemple pour le plan de zonage : URBANISME_2024-11-
309_pj6_241021_plu_rev_StDenisDePile_158M_10_6-tampon.pdf).  

Je recommande un effort de lisibilité dans le cadre de l’enquête sur le PLUi-HD à venir. 

 

2.4. Participation du public 

Lors de cette enquête publique, j’ai reçu 46 personnes ou groupes de personnes lors de mes permanences 
en mairie de SDP. Quatre observations ont été déposées dans le registre ou par dépôt d’un courrier hors 
permanences. 

À noter que le registre disponible au siège de la CALI est resté vierge. 

Il est à noter que les permanences des 26 et 31 mars ont dû être prolongées pour recevoir l’ensemble des 
personnes qui se sont présentées. 

La dernière permanence a été la moins chargée, ce qui tend à prouver que les personnes qui ont souhaité 
s’exprimer ont bien été entendues.  

Les 4 courriers électroniques qui me sont parvenus font suite à un échange au cours de permanences. 

Certaines personnes ont déposé plusieurs contributions pour un même objet.  

mailto:enquetepublique@lacali.fr
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Un total de 56 observations dans les registres d’enquête, par dépôt d’un courrier soit physique soit 
électronique ont été reçues. 

Dans la mesure du possible, j’ai invité ces personnes à renouveler leur demande dans le cadre de la 
concertation et à se tenir informés de la procédure de révision du PLUi en cours. 

Le registre de la mairie de Saint-Denis-de-Pile a été clos par moi-même à l’expiration du délai de l’enquête, 
le 22 avril à 17h00. 

 

L’enquête s’est déroulée sans incident, avec des dispositions d’accueil du public que je juge satisfaisantes 
au pôle aménagement de la commune de Saint-Denis-de-Pile. De façon générale, la fréquentation lors de 
mes permanences a été soutenue témoignant d’un fort intérêt de la population pour le projet. 
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3. LES OBSERVATIONS ÉMISES PAR LE PUBLIC 

3.1. Bilan des observations 

Quasiment les trois quarts des interventions concernent des demandes de classement en zone 
constructible, changement de zonage ou changement de destination :  

• 19 relatifs au zonage agricole (A/Ap),  

• 12 aux zones naturelles (N/Np),  

• 10 aux zones U (UV principalement). 

Parmi celles-ci, 3 concernent pour tout ou partie la zone rouge du PPRI et 5 un Espace Boisé Classé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La plupart des autres correspondent à des demandes d’informations sur la constructibilité notamment dans 
le cadre d’achat, vente ou demande de permis déjà déposée.  

Le 23 avril 2025, j’ai remis en main propre, en l’explicitant, le procès-verbal des observations consignées 
sur les registres d’enquête et reçues par courrier électronique, ainsi que mes questions à M. Benjamin 
Maufront, en présence de M. Jacques Legrand, 1er vice-président délégué au développement touristique et 
à l'urbanisme. 

Le tableau de synthèse des observations au format Excel a été envoyé par mail du 24 avril. 

 

Je n’ai pas reçu de mémoire en réponse aux observations consignées dans le PV remis le 23 mai. Mon 
rappel par courrier électronique du 12 mai est resté sans réponse. 

 

3.2. Analyse des observations 

Dans l’ensemble, il m’est apparu que l’objectif de rupture avec le PLU de 2013 et le développement 
anarchique des constructions qu’il a engendré est compris et accepté par la population même si la défense 
du patrimoine privé est souvent invoquée.  

Ainsi, la très grande majorité des demandes a porté sur le maintien des zones constructibles ainsi que sur 
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l’ouverture de droits à construire, le public motivant ses revendications par la défense et la préservation de 
son patrimoine.  

Toutefois, parmi ces contributions, j’en ai retenu sept qui me paraissaient à traiter en priorité par la 
collectivité car en lien avec des activités économiques : 

• L’une émane de Mme Fonteneau, maire de Saint-Denis-de-Pile. Elle concerne notamment deux 
projets de parc photovoltaïque au sol pour lesquels le classement en zone N et Np est bloquant.  

• L’un de ces projets, situé dans le Domaine Public Autoroutier Concédé de l’A89, est appuyé par la 
contribution de la société SOLARVIA, développeur du projet, et par Vinci Autoroutes (ASF), 
concessionnaire et exploitant de l’A89. 

• La société Heidelberg Materials Activité Béton souhaite implanter une nouvelle centrale béton 
(activité classée en ICPE) sur la commune en remplacement de celle existante Chemin des 
Gravières (terrains classés en N dans le projet) pour rester au plus près du marché local. 

• Deux demandes concernent des projets d’implantation de bâtiments agricoles, dont l’un dans le 
cadre de la création d’un domaine de pension équestre et élevage de chevaux prévoit également la 
mise en place de panneaux photovoltaïques en toiture. Le classement en zone Ap n’autorise pas 
ces projets. 

• Une autre contribution émane d’un exploitant viticole qui envisage d’établir son siège social sur sa 
propriété, ce qui suppose le changement de destination du bâtiment agricole existant. Le 
classement à cheval sur les zones Np et UV interdit cette évolution.  

• Les propriétaires de parcelles sises au droit de l’ancienne carrière anciennement classées en 2AUL, 
souhaitent développer un projet d’hébergement touristique nécessitant l’agrandissement de la 
zone Nt. 

Ces demandes spécifiques s’inscrivent soit dans un objectif de maintien de l’identité productive 
notamment agricole et viticole soit dans le cadre du développement d’énergies renouvelables, deux 
thématiques qui font partie des orientations du PADD.  

 

Je considère que les contributions détaillées ci-dessus sont pertinentes et argumentées. Je déplore que la 
collectivité ne m’ait pas fait part de son positionnement sur ces demandes, ni de façon générale sur le 
tableau récapitulatif et exhaustif des observations. 
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4. POINTS PARTICULIERS DU DOSSIER 

4.1. La consommation d’espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (NAF) 

Le PADD affiche un objectif de réduction de la consommation d’espaces NAF de 50% par rapport à la 
période 2011-2021 en accord avec la trajectoire Zéro Artificialisation Nette de la loi Climat et Résilience et 
le SRADDET Nouvelle-Aquitaine. 

La méthode retenue pour l’évaluation des espaces NAF consommés entre 2011 et 2021 est largement 
débattue dans les avis des PPA (notamment PETR et DDTM). Elle conduit d’ailleurs à des chiffres différents 
de ceux affichés dans le PADD et il est difficile à la lecture des différents documents de conclure au respect 
ou non de l’objectif annoncé. 

Quel que soit les chiffres retenus, il est incontestable que la commune montre une réelle volonté de 
gestion économe de l’espace en rupture avec le PLU de 2013, beaucoup plus permissif.  

Je note que l’extension de la zone d’activités de Frappe pèse lourd dans la consommation d’espaces NAF 
à venir : 9,6 ha sur 21,3 ha au total, soit environ 45%.  

Cette extension est questionnée par plusieurs avis de PPA et la MRAe d’autant qu’elle n’est pas en 
compatibilité avec le SCoT actuel, en cours de révision. 

Comme la MRAe, on ne peut que recommander de préciser l’état des lieux de la réalisation effective des 
zones d’activités prévues au SCOT et l'état de consommation des fonciers identifiés comme mobilisables 
afin de justifier le classement de près de 10 ha en zone 1Aux au Sud-est de la zone d’activités existante.  
 

4.2. La délimitation des zones Ap et Np 

La zone agricole se décompose en deux zones principales : 

• La zone A, agricole.  

• La zone Ap, agricole protégée, nouvellement créée et destinée à assurer une préservation 
renforcée et consolidant le caractère agricole des secteurs concernés.  

Le classement en zone A : 

• Autorise les constructions destinées à l'exploitation agricole et les habitations nécessaires au 
fonctionnement des exploitations agricoles  

• Permet l'évolution des bâtiments existants dès lors qu’ils sont spécifiques à l’activité agricole  

• Permet la production d’énergie renouvelable  

• Permet la gestion mesurée des habitations existantes, non nécessaires à l'activité agricole  

En zone Ap, la constructibilité est volontairement limitée à l’extension à 50% de l’emprise au sol des 
constructions agricoles existantes et à la réalisation d’équipements publics. 

Le dossier indique que la zone Ap correspond à la traduction règlementaire d’une partie de la Trame Verte 
et Bleue, notamment des espaces élargis le long des cours d’eau et des corridors entre les réservoirs de 
biodiversité. Elle se positionne sur les espaces les plus emblématiques de l’identité paysagère agricole et 
viticole du territoire. 

Le secteur de taille et de capacité d’accueil Ax prévu dans le cadre du développement d’un élevage canin 
qui autorise 550 m2 au total de constructions fait figure d’exception. 

De même, la zone Np, naturelle protégée, a vocation d’assurer une préservation renforcée et de consolider 
le caractère naturel des secteurs concernés sur l’ensemble du territoire communal. Aucune construction 
n’y est autorisée à l’exception des installations nécessaires au fonctionnement des services publics. 
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En ce sens, elle contribue à la préservation des milieux aquatiques et des zones humides d’importance 
inscrits et délimités au SRADDET mais aussi à la protection d’une biodiversité plus « ordinaire ». 

Une forte proportion des observations de la population porte sur les délimitations de ces zonages A/Ap et 
N/Np. Le pastillage de zones A au sein de zones Ap, qui n’est pas systématiquement associé à des 
bâtiments existants, ne parait pas toujours facile à justifier.  

Je reconnais que la mobilisation des zonages Np et Ap sur 61% environ du territoire est un engagement 
fort pour limiter les incidences significatives sur les espèces et les habitats d’intérêt communautaire mais 
aussi la fragmentation des espaces naturels et agricoles qui constituent la biodiversité ordinaire. 

Je regrette cependant qu’aucune précision ne soit fournie sur les modalités de la délimitation des zones 
Ap et Np qui suscite beaucoup d’incompréhension dans la population. 

 

4.3. La situation critique de la ressource en eau 

Comme le rappelle l’avis technique du PETR, le DOO du SCoT en vigueur demande une gestion équilibrée et 
responsable des ressources naturelles. Adapter le développement de Saint-Denis-de-Pile aux ressources en 
eau fait partie des orientations affichées par le PADD. La question de la gestion de l’eau est également 
l’une des thématiques centrales du Projet d’Aménagement Stratégique du projet de SCoT du Grand-
Libournais. 

Il est à rappeler qu’en 2022 en effet, le syndicat a dépassé l’autorisation de prélèvement de près de 
48 000 m3. 

Le rapport de présentation du PLU fournit un bilan quantitatif de la ressource en eau à l’échelle du SIEPA 
du Nord Libournais et une évaluation des besoins supplémentaires induits par le développement 
démographique et économique de la commune : 

• Besoins évalués à environ 53 000 m3/an sur la commune pour une capacité résiduelle de 
prélèvement de 89 240 m3/an à l’échelle du syndicat sur la base des données 2023.  

Ainsi, le projet mobiliserait 60% du reliquat exploitable du SIEPA du Nord Libournais alors que la population 
communale représente seulement 30% de la population totale du syndicat. 

Les avis du conseil départemental et de la MRAe recommandent de préciser les conditions d’adéquation du 
projet avec les ressources en eau potable. L’enjeu eau potable est également souligné par l’avis de la 
DDTM.  

Le rapport de présentation indique que les ressources du syndicat proviennent exclusivement de nappes 
profondes, par prélèvement dans 3 forages dont deux captent l’Éocène Centre considéré comme déficitaire 
selon le SAGE Nappes Profondes et le troisième l’unité de gestion Nord de l’Éocène, non déficitaire. 

Le SMEGREG (Syndicat Mixte d’Étude et de Gestion de la Ressource en Eau du département de la Gironde) 
qui pilote le SAGE des Nappes profondes de la Gironde, m’a communiqué une partie des résultats 
estimatifs et provisoires du travail de prospective des besoins en eau potable associés au territoire du 
syndicat du Nord Libournais.  

L’estimation la plus optimiste de l’état 2035 indique que moins de 800 habitants supplémentaires 
pourraient être accueillis sur le territoire du syndicat dans la limite des autorisations actuelles et sur la base 
des performances actuelles du syndicat. Or, le PLU prévoit d’accueillir 974 habitants supplémentaires dans 
le seul territoire de Saint-Denis-de-Pile d’ici 2036. 

Si on prend l’année 2022 en référence, qui à l'heure actuelle semble exceptionnelle mais ne le restera sans 
doute pas longtemps dans un contexte de réchauffement climatique, l'accueil de nouveaux habitants ne 
serait pas possible dans la limite des autorisations actuelles. 
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La poursuite du travail d’optimisation des réseaux AEP afin de lutter contre les fuites est une des mesures 
proposées dans le rapport de présentation. Or, l'ILP (indicateur de performance représentant le volume de 
pertes par jour et par km) du syndicat du Nord Libournais est classé modéré proche du seuil faible selon la 
grille du SAGE. Le gisement d'économie est donc faible, de l'ordre de 10 000 m3, et techniquement 
incertain. 

La principale mesure prévue pour sensibiliser le public aux économies d’eau consiste à imposer pour toute 
nouvelle construction un système de récupération des eaux pluviales de toitures destinées à des usages 
extérieurs domestiques parait louable mais assez dérisoire sachant que le volume utile de ces dispositifs se 
chiffre en mètres cube. 

En revanche, le règlement autorise la construction de piscines dans la totalité des zones constructibles, ce 
qui ne parait pas cohérent avec la volonté de gestion économe de l’eau potable.  

Pour information, la taille de bassin la plus répandue en France est de 4 m x 8 m, soit 32 m², avec 1,5 m de 
profondeur, soit une contenance de 48 m3 (source : Cabinet Décryptis pour la fédération des professionnels 
de la piscine et du SPA). 

Dans ce contexte de forte tension sur la ressource en eau potable et compte tenu de la trajectoire de 
réchauffement climatique qui va banaliser la situation "exceptionnelle" de 2022, je m’interroge sur la 
pertinence de l’accueil de 974 nouveaux habitants d’ici 2036 sur la commune.  

Le maintien de l’autorisation de construire des piscines sur l’intégralité des zones constructibles ne 
montre pas une réelle volonté politique de sensibilisation de la population à une gestion économe de la 
ressource.  

Aucune justification ne m’a été fournie. 

 

4.4. Les installations photovoltaïques au sol 

Le règlement écrit du PLU autorise les installations photovoltaïques au sol en zones A et N sous réserve 

notamment de s’inscrire dans une démarche d’agrivoltaïsme mais les interdit en zones Ap et Np.  

Un projet totalement abouti a été porté à notre connaissance, soutenu par la municipalité et qui semble 

répondre à la démarche d’évitement et de réduction des impacts dans la mesure où il concerne 3,4 ha (sur 

10 ha initialement envisagés) sur le DPAC de l’autoroute A89 à proximité de l’aire des Vignes Nord.  

Le PLU révisé classe en zone Ap les parcelles concernées, ce qui bloque le projet alors qu’il semble répondre 

en tous points aux enjeux de transition énergétique et qu’il est implanté sur des terrains dégradés remaniés 

par la construction de l’autoroute. 

De façon générale, je note une incohérence entre le PADD qui encourage le développement des énergies 
renouvelables sur les espaces déjà artificialisés du territoire communal et le règlement qui classe une 
grande partie du territoire et notamment les abords des infrastructures autoroutières en zonage 
interdisant les installations de production d’énergie solaire. 

J’engage la collectivité à prévoir un zonage spécifique au développement des ENR afin de rendre ses 
objectifs plus lisibles. 

On peut s’étonner en outre que la cartographie des zones d’accélération des énergies renouvelables 
(ZAEnR) du département de la Gironde (arrêté préfectoral du 23 décembre 2024) ne mentionne aucun site 
sur le territoire de Saint-Denis-de-Pile.    
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5. CONCLUSIONS MOTIVÉES 

 

Le projet de révision générale du Plan Local d’Urbanisme de Saint-Denis-de-Pile semble cohérent avec les 
objectifs annoncés de développement urbain maitrisé et de gestion économe de l’espace. Il met à profit 
les capacités résiduelles de densification dans le centre bourg et met un frein au développement 
anarchique du tissu pavillonnaire horizontal le long des axes routiers et en extension des hameaux. 

Dans l’ensemble, il m’est apparu que l’objectif de rupture avec le PLU de 2013 est compris et accepté par 
la population même si la plupart des revendications sont motivées par la défense et la préservation du 
patrimoine privé. 

Le classement de 61% environ de la superficie du territoire en zones Ap et Np à la constructibilité très 
contrainte marque notamment la volonté des élus de préserver le cadre de vie, les milieux naturels 
patrimoniaux mais aussi la nature "ordinaire" et la qualité des paysages. 

Néanmoins, des précisions sont souhaitées sur la délimitation de ces deux zonages, dont le règlement est 
susceptible de bloquer l’aboutissement de projets mûris en lien avec des activités agricoles ou 
l’implantation d’installations de production d’ENR. 

L’articulation avec les documents supra communaux est difficile à apprécier dans la mesure où ceux-ci 
sont pour la plupart en révision ou en cours d’élaboration.  

Je souhaite notamment que la révision du SCoT du Grand Libournais soit l’occasion d’interroger la 
pertinence de l’extension de la zone d’activités de Frappe qui représente environ 45% de la 
consommation d’espaces NAF prévue d’ici 2036.  

La compatibilité de l’accueil de nouveaux habitants avec les ressources en eau potable me semble être 
l’enjeu majeur du projet même s’il se joue à une échelle supérieure au territoire communal.  

Dans un contexte de dérèglement climatique, faute de volonté politique claire sur les mesures de gestion 
économe de l’eau, la compatibilité du projet avec le SAGE des Nappes profondes et, de façon générale, la 
préservation des ressources reste incertaine. 

Rappelons que ce projet n’est qu’une étape transitoire entre le document en vigueur et le futur PLU 
intercommunal dont le projet a été arrêté le 12 février 2025. 

En ce sens, je m’interroge sur l’opportunité de mener en parallèle cette révision générale du PLU de 
Saint-Denis-de-Pile et l’élaboration du PLU intercommunal, ce qui va conduire à deux enquêtes publiques 
sur le même territoire à quelques mois d’intervalle, au risque de lasser la population. 

Enfin, je déplore que la collectivité ne se soit pas exprimée en réponse au procès-verbal des observations 
recueillies remis le 23 mai. Ces échanges sont l’occasion d’enrichir la réflexion du commissaire enquêteur 
et d’étayer son rapport. Le présent document a dû être adapté en conséquence. 
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6. AVIS MOTIVÉ 

En conséquence, 

- Considérant que l’enquête publique s’est déroulée dans des conditions satisfaisantes, 

- Considérant que l’information du public, la publicité et l’affichage de l’enquête ont été faites dans 
le respect des exigences réglementaires, 

- Considérant que le public a pu faire connaître ses observations, 

- Compte tenu de mes échanges avec le SMEGREG, syndicat pilote du SAGE Nappes profondes, 

- Bien que la collectivité n’ait pas fait connaitre son positionnement par rapport aux observations 
recueillies, 

 
J’émet un avis favorable au projet de révision générale du Plan Local d’Urbanisme de la commune de 
Saint-Denis-de-Pile, avec une réserve sur la compatibilité du projet avec le SAGE Nappes profondes et de 
façon générale la préservation des ressources en eau potable. 

 

Je recommande en outre à la Communauté d’Agglomération du Libournais : 

 De reconsidérer le classement qui empêche le développement de projets notamment en lien avec 
l’activité agricole ou la production d’énergie renouvelable, 

 De questionner dans le cadre du PLUi et de la révision du SCoT la pertinence de l’extension de la 
zone d’activités de Frappe sur environ 10 ha, 

 De poursuivre le travail prospectif entrepris en collaboration avec le SMEGREG afin de mettre en 
adéquation taux de croissance et ressources disponibles, et de prendre des mesures ambitieuses 
en termes de gestion économe de l’eau potable. 

 

 

 

 

 

Fait à Bègles, le 19 mai 2025  Virginie Belliard-Sens, commissaire enquêteur 

 


